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22 mars, Journée mondiale de l’eau 
Le Président de l’APCE plaide pour la reconnaissance de 
l’accès à l’eau comme un droit de l’homme fondamental 
 
Strasbourg, 20.03.2009 – « L’accès à l’eau devrait être reconnu comme un droit de 
l’homme fondamental. Cette approche du problème de l’eau sous l’angle du droit 
pourrait offrir à la société civile un moyen précieux permettant de demander des 
comptes aux gouvernements, tenus d’assurer l’accès à une quantité satisfaisante d’eau 
de bonne qualité ainsi que des services d’assainissement », a souligné aujourd’hui le 
Président de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe (APCE), Lluís Maria de 
Puig, en vue de la Journée mondiale de l’eau le 22 mars. 
 
« Les défis à relever sont multiples : pénuries d’eau chroniques dans le Sud, inondations 
au Nord, et problèmes de gestion et de qualité de l’eau en Europe centrale. Aujourd’hui 
encore, l’Europe traite moins de 50% de la pollution de ses eaux usées urbaines. 41 
millions de personnes en Europe n’ont pas accès à un service sain d’eau potable, et 85 
millions de personnes n’ont pas accès à l’assainissement de base1. Une véritable 
gouvernance de l’eau, offrant un accès durable à l’eau et à l’assainissement est 
indispensable mais elle ne peut se faire sans législation », a rappelé M. de Puig. 
 
Il a appelé ses collègues parlementaires dans les 47 Etats membres du Conseil de 
l’Europe à se positionner en « avocats » du droit à l’eau et à son assainissement : 
« Nous devons inscrire le droit à l’eau, en quantité, en qualité et en accessibilité pour 
l’ensemble des populations dans nos constitutions », a-t-il souligné. 
 
Enfin, il a rappelé que l’une des priorités de sa présidence était l’inscription du droit à 
vivre dans un environnement sain, comme un droit de l’homme, à travers un protocole 
additionnel à  la Convention européenne des droits de l’homme.  
 

Recommandation 1731 (2006) 

                                                 
1 Europe, water and the world, 4e Forum mondial de l’Eau, 2006 

http://assembly.coe.int/Mainf.asp?link=/Documents/AdoptedText/ta06/FREC1731.htm
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